Monsieur le Président,

Le défenseur des droits humains burundais Germain Rukuki a été arrêté le 13 juillet 2017 à Bujumbura et condamné à une peine de 32 ans d’emprisonnement le 26 avril 2018, en l’absence d’assistance juridique. Cette décision a été confirmée par la Cour d’appel de Ntahangwa (Bujumbura) le 17 juillet 2019. Déclaré coupable de « rébellion », de « menace à la sûreté de l’État », de « participation à un mouvement insurrectionnel » et « d’atteinte à l’autorité de l’État », Germain Rukuki se pourvoit en cassation devant la Cour suprême. Amnesty International le considère comme un prisonnier d’opinion, détenu uniquement en raison de ses activités pacifiques en faveur des droits humains. En tant que membre/sympathisant(e) d’Amnesty International Je vous demande, Monsieur le Président, sa libération immédiate et inconditionnelle.
Dans l’attente, je vous prie d’agréer l’expression de ma haute considération
